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INTRODUCTION 

Le communiqué d’exit du mouvement sur la voie de 96, le 17 septembre 2019

Le « sit-in écologique le plus long au monde »

Lever le sit-in et lever la responsabilité de représenter et de négocier

Logiques internes ou contextualisation structurelle militante après huit ans de lutte (2012-2019)

Les dynamiques d’érosion du MV96 

Approche multi-causale de l’explication du politique

Entre sociologie politique du désengagement (Fillieule, 2005; Gottraux, 2005) et anthropologie de la mine (Le Meur, 2015)





Schéma de localisation des acteurs et des ressources dans la commune d’Imider







RÉTROSPECTIVE DE L’ACCAPAREMENT ET DE LA CONTESTATION 

La Société Métallurgique d’Imiter 

Au-delà de l’exploitation du minerai d’argent

Les eaux souterraines, les sables alluvionnaires, les terres collectives  

Soutien politique et administratif

Mémoire collective de la contestation

Imider, une histoire de collectivité territoriale (1959) 



Un parcours pastoral 

Tutelle administrative et neutre négative 

À qui appartient la mine? 

Domanialité minière 

Faciliter la décharge des entreprises minières sur les communautés riveraines des gisements

Les eaux souterraines et le domaine public hydraulique 

Les sables alluvionnaires entre bien public collectif de la tribu et produit commercialisé

Les formes endogènes de la citoyenneté et la souveraineté 

Aliénation, acquisition et accaparement



UNE MÉMOIRE COLLECTIVE DE LA CONTESTATION ET D’INJUSTICE 

La mise en intrigue du statut de la victime

1986 (puits targuit): impacts sur les champs agricoles (les ayants droits)  

1988: Les paysans en proximité du puits

1996: Le sit-in

2004: Les forages de la SMI

2009, 2010: Le conseil communal coupe l’eau et signe un nouvel accord

2011, le mouvement sur la voie de 96, fermeture de la vanne et sit-in sur le mont 
d’Alebban

17 Septembre 2019: exit, levée et démantèlement du sit-in 



LES DYNAMIQUES D’ÉROSION  

La politique délibérative et contestataire  

Comité du dialogue, comité d’organisation, comité des relations sociales, comité de 
logistique, d’approvisionnement en eau

Le modèle consensuel de l’agraw (assemblée)

Une loi d’airain de l’influence et du leadership de certains membres du comité 
dialogue

Emotion ou rationalité 

Unanimité réelle ou consentement des réticents minoritaires (Urfalino, 2007)

Egalité dans participation au débat, inégalité dans l’arrêt de décision 





Les effets sur la responsabilité sociale  de l’entreprise sur l’exit

­ Aller de l’avant

­ Le programme du développement des zones minières

­ Convention de 2012 entre la SMI et le conseil communal 

­ L’obligation du conseil: faciliter l’accès à l’eau par SMI

­ La SMI et le renforcement du pouvoir notables alliés



L’approche sécuritaire et la répression 

­ Jouer le jeu
­ Les militants du MV96 et les notables alliés à la mine (kahouns, sacerdoces)
­ Détention politique ou crimes de droit commun 
­ Montée en généralité 
­ Le détenu politique écologiste 
­ Effritement des ressources humaines du mouvement 



La temporalité électorale et partisane 

Hiatus entre le nouveau conseil communal et une partie des militants 

Les tentatives de médiation 

Médiateur ou porte-parole? 

Rapprocher les points de vue

Confusion au sein du sit-in



CONCLUSION 

Les rétributions du sit-in: 
­ Augmentation de la valeur du prix de location des terres collective (de 880 à 2500 dh par 
hectare)

­ 3 millions de tonnes de la nappe phréatique des eaux souterraines
­ Empêcher la SMI d’ouvrir la vanne (après le sit-in)
­ Débat public sur les ressources

Le réengagement 

Transfuges de classe et subjectivation politique des acteurs de la zone minière

D’un « nous » collectif aux petits « nous » 


